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Introduction 

Les médecines douces. 
Définitions et origines, 
enjeux et perspectives 

Table ronde 

Au cours de l'été 1990, la RI AC a organisé, sur le thème « les médecines douces : définitions et 
origines, enjeux et perspectives », une table ronde à laquelle ont participé Isabelle Brabant, sage-femme, 
Serge Genest, professeur au Département d'anthropologie de l'Université Laval, Christian Lamon-
tagne, éditeur de la revue Guide Ressources, Jacques Rhéaume, professeur au Département des 
communications de l'Université du Québec à Montréal, et Boris Voyer, étudiant de troisième cycle 
au Département d'anthropologie de l'Université de Montréal. 

Ces participants ont été sollicités pour leurs connaissances ou pour leur présence dans le domaine 
des médecines alternatives au Québec. Ainsi, Isabelle Brabant a été invitée en tant que sage-femme 
praticienne, engagée depuis de nombreuses années dans le mouvement de la santé des femmes en 
général et dans le dossier des sages-femmes en particulier; Serge Genest nous fait bénéficier de son 
expérience d'anthropologue dans divers contextes culturels, notamment asiatiques, et de sa connais­
sance des pratiques ancestrales de santé ; Christian Lamontagne est présent à titre d'éditeur du Guide 
Ressources, revue qui se veut le principal organe du mouvement alternatif au Québec, compte 10 900 
abonnés et se vend en kiosque à plus de 10 000 exemplaires ; Jacques Rhéaume a réalisé, avec Robert 
Sévigny, professeur au Département de sociologie de l'Université de Montréal, une recherche sur les 
intervenants en santé mentale dans laquelle est abordée la question des approches alternatives asso­
ciées à des groupes de croissance et à certains groupes spirituels ou psycho-corporels ; quant à Boris 
Voyer, anthropologue, il travaille depuis douze ans dans certains milieux de la médecine chinoise et 
s'intéresse notamment à la question de l'organisation de la santé en Chine. Il a produit un mémoire 
sur la situation de l'acupuncture au Québec et est aussi l'auteur de trois autres mémoires, inédits, 
sur la situation des ostéopathes, des homéopathes et des sages-femmes, toujours au Québec. 
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Introduction 

Définitions et filiations 
C. L. : Je suis porté à aborder 

la définition du champ d'un point 
de vue pratique. D'après ce que je 
constate, ce qu'on appelle les 
médecines douces intègre tout ce 
qui ne fait pas partie de la méde­
cine scientifique, c'est-à-dire tou­
tes les thérapies pour lesquelles 
on n'a pas encore de preuve selon 
la méthode scientifique, ou encore 
celles qui n'ont pas été intégrées 
par la médecine. Par ailleurs, au 
sens le plus large et le plus 
répandu, on peut dire que les 
médecines douces englobent tout 
ce dont l'objectif premier est de 
produire un effet sur la santé 
physique et psychologique. C'est 
une définition de travail. 

Quant à la filiation, elle n'est 
pas seulement orientale. Il y a, tout 
d'abord, des éléments qui vien­
nent d'un savoir ancien. Je pense 
en particulier à la phytothérapie, 
qui est une réhabilitation d'une 
ancienne pratique. Il y en a 
d'autres qui sont issus de la méde­
cine scientifique, mais par la 
bande. Je pense à Hahnemann, 
qui a fondé l'homéopathie, je 
pense au docteur Bach, lui aussi 
médecin, qui utilisait des essences 
de fleurs. Il y a donc une culture 
de médecine scientifique qui nous 
mène à des pratiques qui n'en font 
plus partie. Il existe d'autre part la 
tradition orientale : l'acupuncture, 
le Shiatsu, etc. Il y a évidemment 
la psychologie, particulièrement la 

psychologie de la croissance, qui 
a donné lieu à des découvertes sur 
les thérapies psycho-corporelles. 
Il ne faut pas oublier non plus une 
filiation qui vient du mouvement de 
retour à la nature, lui donnant un 
cadre culturel. Avec ce mouve­
ment, on a voulu retrouver des 
racines, des choses plus simples, 
moins envahissantes. Voilà le 
cadre culturel de l'éclosion des 
médecines douces au Québec. 
D'ailleurs, les principaux protago­
nistes ont été les jeunes des 
années 1960, qui sont aujourd'hui 
dans la quarantaine. Enfin, il y a 
les découvertes modernes, je 
pense entre autres au paradigme 
holographique, qui fournit un 
cadre théorique pour comprendre 
des pratiques comme la réflexolo-
gie, l'homéopathie ; mais ce sont 
des découvertes dont les applica­
tions pratiques n'ont pas encore 
été complètement mesurées. Il y 
a certainement là aussi une filia­
tion. 

Quant au terme «médecine 
douce », je lui préfère celui de pra­
tique alternative, car ce qui est 
inclus dans les médecines douces 
est loin d'être toujours doux... 

S. G. : En ce qui concerne la 
définition du champ des médeci­
nes douces, je me heurte d'abord 
au problème de l'appellation elle-
même : médecines douces, méde­
cines alternatives, médecines 
holistes, approche globale, bref 
tous ces éléments qui montrent 
d'une certaine manière que ce 
qu'on a à dire sur ce sujet n'est 
pas encore totalement figé, ossi­
fié, mais demeure encore en struc-
turation. Cela ne tient pas 
seulement à des motivations inter­
nes, propres à chacune de ces 
médecines, mais aussi à de mul­
tiples enjeux extérieurs, économi­
ques, commerciaux. Il est 
peut-être important que ça ne soit 
pas fixe. La définition, même floue, 
qui est impliquée dans «alterna­
tif », «global», «doux», etc., sert 

d'une certaine façon les intérêts 
globaux de l'ensemble de ces pra­
tiques. Il y a de plus en plus de 
livres de référence qui donnent la 
liste des médecines douces, des 
médecines alternatives. Les 
découpages ne sont pas les 
mêmes, certains établissent de 
très longues listes qui vont inclure 
à peu près tout ce qu'on peut ima­
giner, du rebirth à toute une série 
de pratiques de gymnastique 
douce en passant par différentes 
approches qui, d'ailleurs, ne sont 
pas des médecines mais visent la 
santé en termes curatifs et pré­
ventifs. 

Par ailleurs, je constate de plus 
en plus souvent, dans les défini­
tions, une tendance à exclure les 
médecines ancestrales ou tradi­
tionnelles. Cela dénote une désap-
propriation du fondement même 
des médecines alternatives, qui 
étaient toutes des médecines 
ancestrales. On les laisse de côté 
au profit de toute une série 
d'autres techniques occidentales. 
Des médecines traditionnelles, 
ancestrales, il y en a eu au Qué­
bec comme ailleurs. Quand on se 
tourne vers l'acupuncture, vers un 
grand nombre de techniques 
issues du monde oriental, asiati­
que, on se tourne vers des méde­
cines ancestrales qui sont reprises 
dans un autre contexte. Et si on se 
tourne vers les sociétés africaines, 
il est évident, en particulier dans 
l'ouest africain, que toute l'utilisa­
tion de la phytothérapie, des plan­
tes médicinales, renvoie à des 
médecines très anciennes. Je les 
appelle ancestrales de préférence 
à traditionnelles parce que ce 
terme donne plus l'idée de quel­
que chose, non pas de dépassé, 
mais qui s'est transmis d'une 
génération à l'autre. Ces médeci­
nes ont toujours eu comme pers­
pective d'être essentiellement 
globales. Les anthropologues les 
ont étudiées dans cette optique-là, 
en les regardant comme des pra-



tiques qui n'étaient pas dirigées 
seulement vers le biologique ou le 
physiologique. Donc, dans la défi­
nition du champ, beaucoup de 
choses restent floues. Et même 
d'autres, apparemment très claire­
ment explicitées et élucidées, 
comme la notion de globalité, mas­
quent en même temps certaines 
réalités. 

B. V. : Il y a énormément de 
confusion au sujet de la définition 
du champ. D'abord, le champ 
médical et le champ thérapeutique 
ne sont pas nécessairement coex-
tensifs. Il y a très peu de grandes 
traditions médicales, de systèmes 
médicaux. Généralement, ils sont 
ancestraux dans le sens que ce 
sont des traditions qui ont perduré, 
qui se sont développées sur de 
très longues périodes et qui ont 
connu d'énormes bouleverse­
ments. Les grandes traditions 
regroupent un ensemble de prati­
ques qui ont survécu et se sont 
interinfluencées. Ce sont ces gran­
des traditions et leurs dérivés 
qu'on regroupe sous le terme de 
médecines douces, terme que je 
n'aime pas non plus. À la limite, 
j'adopterais celui de médecine 
«différente», comme l'a fait le 
gouvernement français, parce 
qu'on est toujours alternatif par 
rapport à quelque chose, en fonc­
tion d'un certain holisme. Or, dans 
la grande tradition médicale occi­
dentale, il y a énormément d'ave­
nues qui sont tout à fait holistes 
comme il y a énormément d'ave­
nues qui sont tout à fait réduction-
nistes. Et il en est de même dans 
les autres grandes traditions médi­
cales (je pense surtout à la méde­
cine ayurvedique, chinoise ou 
nanni, à la médecine des Arabes), 
et probablement dans certaines 
pratiques africaines. 

Quand on parle de champ, on 
parle surtout de champ d'activités 
à l'intérieur d'une division du tra­
vail sanitaire, d'activités que cer­
taines personnes ont le droit ou 

non d'exercer. Cela mène à beau­
coup de confusion entre différen­
tes avenues qui se présentent à 
nous de façon pluraliste dans nos 
sociétés comme d'ailleurs dans 
les sociétés plus traditionnelles. 

Enfin, il me semble qu'on érige 
beaucoup de thérapeutiques en 
systèmes médicaux, holistes ou 
non holistes. Cette recherche de 
systèmes médicaux qui seraient 
alternatifs est le fruit d'un certain 
découpage de la réalité des prati­
ques thérapeutiques de diverses 
origines, hors de leur contexte et 
de leur irrigation. 

J. R. : L'alternatif est toujours 
alternatif par rapport à quelque 
chose d'autre. Dans notre recher­
che en santé mentale, nous avons 
divisé les alternatives en deux 
sous-groupes : les alternatives 
«straight», qui se présentent 
comme telles et qui tiennent un 
discours contre-médical, et les 
alternatives «périphériques», qui 
ont comme souci de ne jamais se 
définir par rapport à la médecine 
mais qui disent toutes sortes 
d'autres choses. On peut ainsi 
penser qu'il y a des médecines 
alternatives qui sont des erreurs 
historiques ; elles renvoient à des 
champs exclus de la médecine, 
pourtant très proches de la méde­
cine physique, mais dont les dis­
cours, les techniques, les 
pratiques sont autres. Je pense ici 
à la chiropractie, par exemple. À 
l'opposé, il y a des pratiques alter­
natives qui ne cherchent pas par­
ticulièrement à être reconnues. Je 
pense à des mouvements qui sont 
plus proches de l'exploration spi­
rituelle et corporelle et qu'on pour­
rait assimiler à des groupes de 
croissance. Il s'agit là de façons 
d'être qui se présentent comme 
des solutions globales et qui ne 
prétendent pas nécessairement 
trouver leur place en référence à 
un modèle médical. Dans tous les 
cas, il y a des enjeux de savoir, 
des enjeux de statut profession­

nel, des enjeux de rapport à l'État 
et à la loi, des enjeux de vision 
sociale aussi. Quand on arrive à 
des approches qui sont beaucoup 
plus spiritualistes, toutes ces 
questions prennent une allure un 
peu surréaliste : on se demande, 
par exemple, ce que veut dire être 
un professionnel dans une appro­
che spirituelle... 

I. B. : En tant que sage-femme, 
je me sens absolument à la limite 
de tout ce qui peut s'appeler 
médecine parce qu'on ne traite ^ 
pas une personne qui est malade, 
bien au contraire. On l'assiste 
dans un processus naturel qui 
peut avoir des ratés et pour lequel 
alors il faut faire appel à d'autres 
compétences. Par contre, contrai­
rement à ce qui se passe pour les 
pratiques d'acupuncture, d'ostéo­
pathie et autres, où on peut pro­
bablement travailler vingt ans de 
sa vie sans voir un médecin, ici, le 
fait qu'il peut y avoir occasionnel­
lement des ratés et le fait qu'il 
faille construire obligatoirement 
une équipe qui comprend aussi 
des spécialistes capables de 
s'occuper de ces ratés, en colla­
boration, m'amènent à avoir tou­
jours les mains trempées dans la 
pratique médicale telle qu'elle 
existe en 1990. J'ai toujours un 
pied dans un hôpital, un oeil sur un 
moniteur électronique. Je me 
trouve à la limite de ces deux 
champs. Une partie de moi se 
réclame d'une tradition millénaire, 
probablement la plus ancienne 
des pratiques de santé, qu'on 
retrouve dans toutes les cultures 
et sous tous les climats et même 
chez certaines espèces d'ani­
maux, telles les baleines, par 
exemple, qui ont toujours avec 
elles une autre baleine pour les 
aider à accoucher. 

Il est clair pour moi qu'il faut 
nécessairement sortir d'une défi­
nition des médecines douces qui 
ne tient compte que des gestes 
posés. Il m'arrive en effet de poser 
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des gestes qui sont chirurgicaux. 
Cela ne m'empêche pas de con­
sidérer ma pratique comme diffé­
rente. Il est clair aussi que l'emploi 
de toute une série de recettes, 
qu'elles soient traditionnelles, ou 
encore empruntées à diverses 
autres pratiques — une sage-
femme peut fort bien utiliser des 
techniques de Shiatsu, d'acupunc­
ture, d'homéopathie ou autre —, 
ne signifie pas que le rapport à la 
santé, le rapport au corps sera 
automatiquement différent de 
celui que nous avons tant décrié. 
Bref, la technique aura beau être 
aussi différente qu'on voudra, ça 
risque d'être blanc bonnet, bonnet 
blanc. 

Enjeux et perspectives 

Au coeur, le holisme 
I. B. : Un des enjeux, et cela va 

en continuité avec ce que je disais, 
est qu'une loi au Québec va bien­

tôt nous obliger à un mariage forcé 
avec la médecine. C'est un défi 
absolument extraordinaire, dont 
nous ne sortirons peut-être pas 
indemnes. Ce mariage devra se 
faire ; il nous ramène à la question 
primordiale : que voulait-on avec la 
médecine douce, de quoi n'était-
on pas content avec la médecine 
traditionnelle? Je me rends 
compte, dans la pratique de l'obs­
tétrique en particulier, qu'il y a une 
critique très serrée à mener sur le 
fait que cette pratique se soit 
laissé submerger complètement 
par la technologie. La technologie 
détermine la pratique plutôt que la 
pratique détermine quelles tech­
nologies lui sont utiles. Des inté­
rêts commerciaux accompagnent 
inévitablement la technologie ; le 
commerce veut vendre sa tech­
nologie. 

Comment va-t-on déterminer, 
par exemple, dans une pratique 
hospitalière de sages-femmes, si 
on a le droit de prescrire la pose 
d'un soluté et à quel moment on 
va la prescrire ? Sera-t-on encore 
capable de se demander à quel 
moment un soluté est holistique et 
à quel moment il ne l'est pas? 
Quand une femme vient me voir et 
me dit : «j'ai eu recours à la fécon­
dation in vitro et maintenant je suis 
enceinte et là je veux une amnio-
centèse», quel est mon rôle, en 
quoi et dans quelles circonstances 
l'amniocentèse est-elle holistique 
ou non? À quel moment est-il 
opportun pour moi de dire à une 
femme: «je pense qu'en ce 
moment c'est une anesthésie épi-
durale qui pourrait être la bonne 
solution pour toi » ? Quel est l'état 
qui fait que cette épidurale peut 
être absolument holistique? Ça 
nous ramène aux questions pri­
mordiales. Nous, les sages-
femmes, on va avoir à créer une 
pratique qui réponde à cette 
demande d'avoir quelque chose 
de différent dans des conditions 
institutionnelles nouvelles. 

S. G.: Le cas des sages-
femmes est particulier. La mater­
nité et l'accouchement sont des 
processus spécifiques. Il y a eu et 
il y a au Québec un mouvement 
pour que les femmes se réappro­
prient leur corps, pour qu'il y ait 
une démédicalisation de l'accou­
chement. Ce phénomène-là va 
dans le sens d'une approche dif­
férente, alternative, d'une appro­
che plus globale. Dans le cas de 
toute la kyrielle des autres techni­
ques, on est en face d'autre 
chose, de techniques curatives ou 
même de techniques préventives. 
Que ce soit l'iridologie ou le cri pri­
mai, il s'agit de techniques qui 
sont spécifiques et qui n'ont rien 
d'holiste. À la limite, on peut les 
regarder l'une après l'autre: 
quelqu'un qui éprouve un malaise 
peut se rendre chez toutes ces 
personnes, l'une à la suite de 
l'autre. On est encore dans le 
corps machine des siècles passés. 
Les morceaux de la machine sont 
brisés et on va chercher auprès de 
gens qui s'appellent holistes, 
doux, alternatifs ou biomédicaux 
des solutions techniques à un pro­
blème spécifique. Avant qu'on 
sorte de ça, il y a un sacré bout de 
chemin à parcourir. 

J. R. : Dans la question du 
holisme, il y a souvent des pièges 
psychologiques assez importants 
à dépister. Par exemple, certaines 
tendances corporelles ont une phi­
losophie holiste un peu magique : 
il suffirait de travailler le corps, et 
comme tout est dans tout, en tra­
vaillant le corps, on réglerait le 
tout. C'est faire l'économie d'une 
série de médiations compliquées, 
entre autres la parole, le sens 
social, la capacité de se situer 
dans l'existence. On reproche à la 
médecine courante de ne pas être 
holiste mais il y a des approches 
psycho-corporelles qui sont au 
moins aussi physiques, au sens 
déplorable d'une certaine méde­
cine, donc dichotomiques parce 



que ne privilégiant que le corps, se 
méfiant de la parole, se méfiant de 
l'intellect, du social, de tout ce qui 
est réflexion : « laisse-toi aller à 
toute l'énergie qui monte et ça va 
se régler». Il y a donc dans le 
holisme un élément très riche de 
dénonciation de la fragmentation 
du savoir et de tout ce qui est tech­
nocratique, mais il y a aussi un ris­
que de ne privilégier qu'un pôle 
dans la pratique. 

C. L. : Je ne suis pas complè­
tement d'accord avec l'opinion 
que les techniques ou les autres 
approches sont des techniques 
spécifiques pour traiter des problè­
mes spécifiques. Très souvent, les 
gens vont voir l'acupuncteur pour 
traiter un problème spécifique ou 
pour traiter le problème que leur 
médecin leur a mentionné, mais 
l'acupuncteur, lui, fait une autre 
lecture: «ce n'est pas ça votre 
problème, c'est le débalancement 
du ch'i, trop de vent dans le 
corps », bref, c'est un autre décou­
page. Je pense à l'homéopathie, 
qui va remonter jusqu'à la troi­
sième génération, à la réflexolo-
gie, qui va traiter non pas un 
problème spécifique mais le corps 
en entier pour rétablir l'équilibre 
global. Une bonne partie de ces 
pratiques-là travaillent sur l'éner­
gie du corps, avec l'espoir que, 
par des manipulations, le corps 
retrouve son équilibre et se gué­
risse lui-même. 

S. G. : C'est tout à fait juste. Il 
y a la perspective du thérapeute 

ou de la thérapeute et il y a la pers­
pective de la personne qui se rend 
chez le thérapeute. De ce point de 
vue-là, je pense que les gens en 
général au Québec vont chercher 
une solution technique. C'est ce 
qui est à changer. 

Se réapproprier sa santé ? 
J. R. : Dans les domaines très 

vitaux que sont la santé, l'intégrité 
corporelle, il est difficile de mettre 
en question le savoir médical. On 
s'en nourrit constamment, d'une 
façon ou d'une autre. Souvent, le 
fait d'aller consulter d'autres types 
de médecines revient à changer 
d'experts. On reste très dépen­
dant du savoir de l'autre. 

I. B. : On change de magicien. 
J. R. : Oui ! La vie alternative 

pour l'usager et l'usagère, c'est 
peut-être plus rare que les méde­
cines douces elles-mêmes, c'est 
un mouvement qui est à peine en 
train de se développer, qui renaît 
un peu. C'est une façon plus com­
munautaire de se penser dans son 
rapport à soi-même. On est encore 
très à la merci des nouveaux 
experts. Ils peuvent être très 
sophistiqués, très «cools», mais 
ils demeurent de nouveaux 
experts. On passe du technologue 
au chaman ! Est-ce qu'on y gagne 
vraiment? Comment faire pour 
que la santé devienne un enjeu 
plus collectif aussi, davantage par­
tagé par tout le monde, et que les 
professionnels ne deviennent pas 
que de nouveaux médecins dans 
le sens traditionnel du mot ? 

Curieusement, une des sour­
ces d'inspiration les plus riches de 
beaucoup de ces médecines dites 
douces a été l'expérience des 
communes à une certaine époque. 
Il y avait là une sorte de cohérence 
sociale quand on remettait un 
savoir en question et qu'on s'orga­
nisait aussi pour vivre autrement. 
Le risque aujourd'hui, c'est 
d'assister tout simplement à un 
redéplacement, à un déploiement 

des jeux de force entre profes­
sions comme c'est arrivé dans le 
domaine hospitalier. 

S. G. : Je partage l'idée que si 
on veut aller dans le sens d'une 
médecine holiste, ou de préven­
tion et de cure qui fasse appel à 
toutes les dimensions de la per­
sonne humaine, ça doit se faire à 
travers une réappropriation com­
munautaire, mais c'est un défi. 
D'autant plus que ce sera une 
course à obstacles. Le premier, 
c'est qu'on ne peut pas, du jour au 
lendemain, effacer ce qui 
s'appelle les classes sociales dans 
une société. Si on peut probable­
ment retrouver dans toutes les 
classes de la société un certain 
recours à une médecine alterna­
tive, il reste que son accès est 
davantage possible à certaines 
personnes qu'à d'autres. Un des 
premiers obstacles est celui du 
rapport de ces médecines à des 
catégories de personnes spécifi­
ques et c'est un énorme obstacle 
à la réappropriation commu­
nautaire. 

Dans ce sens, s'il y a un mes­
sage qui peut être envoyé aux thé­
rapeutes, si on veut faire une 
médecine autre, c'est de retourner 
vers les gens toute l'idée de pré­
vention et l'idée de réappropriation 
véritable de leur santé et de leur 
corps. L'enjeu c'est que les théra­
peutes des médecines alternatives 
arrivent à envoyer ce message-là, 
qui va amener de plus en plus de 
gens à venir vers le curatif seule­
ment quand c'est nécessaire et à 
d'abord travailler sur eux-mêmes. 

I. B. : À propos de cet enjeu de 
la santé comme bien communau­
taire et comme réappropriation de 
sa santé, je crois qu'une des bel­
les réussites de ces dernières 
années est le mouvement d'auto-
santé des femmes. Je ne vois pas 
d'autres branches de la médecine 
où il y a eu un tel mouvement. Il 
y a certes des millions de livres qui 
disent comment traiter ceci et cela, 
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mais ce mouvement d'auto-santé 
des femmes montre en tout cas 
qu'il y a de l'avenir dans le fait de 
se réapproprier sa santé. Mais 
j'aimerais que notre conscience 
de la santé et aussi l'évolution de 
notre conscience de la santé à tra­
vers l'ensemble des médecines 
douces ou moins douces aient une 
résonance sociale et politique. Se 
préoccuper de santé mentale 
quand on sait que les gens vivent 
dans des conditions où la santé 
mentale ne peut qu'être une 
exception et une aberration oblige 
nécessairement à vouloir défoncer 
ce mur et à rejoindre deux gran­
des forces d'action : l'une qui est 
individuelle, l'autre qui est de 
transformation de la vie sociale. 

B. V. : Il ne faut pas oublier 
non plus qu'au niveau des signes 
de la maladie, la première négo­
ciation qui se fait pour un diagnos­
tic, c'est dans la famille. Les 
signes de la maladie, les senti­
ments, les malaises se dévelop­
pent dans un espace social qui est 
toujours très important quant à la 
direction qui va être donnée au 
traitement et à la recherche d'un 
guérisseur potentiel. Il faut que les 
repères soient clairs là aussi. 

Partenaires ou subordonnés ? 
B. V. : Un des enjeux serait 

aussi de canaliser les énergies 
vers une redéfinition de l'espace 
juridique dans lequel on fonc­
tionne. Les grandes traditions ont 

le droit de s'enraciner, en se réfé­
rant le plus possible à leur propre 
base culturelle. Le plus grand pro­
blème aujourd'hui c'est d'arriver à 
créer ce cadre juridique de façon 
à ce que les professions puissent 
s'autoréguler, s'autodévelopper. 
La meilleure garantie de l'honnê­
teté du thérapeute, ce n'est pas de 
le réprimer, mais plutôt de laisser 
un champ s'organiser de façon à 
ce que les interactions entre les 
différents individus concernés 
mènent à des normes, des stan­
dards de pratique, d'évaluation cli­
nique qui soient propres à la 
tradition et qui garantissent ce que 
les législateurs cherchent tou­
jours, la sécurité du public. Sécu­
riser le public c'est souvent 
sécuriser le législateur qui, lui, doit 
avoir des gens capables d'une 
certaine cohésion. La question 
d'honnêteté, on ne l'aborde 
jamais, mais je pense qu'elle est 
fondamentale. 

Un autre enjeu, c'est la récu­
pération des médecines douces 
par les médecins. En France, par 
exemple, on a créé il y a deux ans 
un cours d'acupuncture offert seu­
lement aux post-gradués en méde­
cine, mais qui ne donne ni 
certificat, ni compétence, ni 
licence de pratique. On ne peut 
pas récupérer l'acupuncture et 
l'incorporer à la médecine comme 
ça! Ce genre de législation, de 
délégation de la santé publique 
des collectivités aux corporations 
est absurde, mais c'est un peu la 
situation qu'on connaît au Qué­
bec. Qu'on pense au contrôle des 
formations de l'acupuncture au 
Québec, ou au projet-pilote des 
sages-femmes. Parmi les sages-
femmes, il y a le groupe des infir­
mières sages-femmes qui n'est en 
tout cas pas celui qui a développé 
la pratique au Québec. Mais ce 
sont elles qui vont se présenter, au 
terme de la cinquième ou sixième 
année du projet, pour dire : « nous 
avons la formation pour enseigner, 

pour en former d'autres». C'est 
une situation qui nous éloigne 
encore plus de la réintégration du 
communautaire. 

I. B. : J'ai parlé tout à l'heure 
de l'enjeu pour mon travail, en par­
ticulier, que constitue ce mariage, 
ce retour au sein de la grande 
famille médicale, donc un enjeu de 
collaboration. En même temps 
avec un droit à la différence. Mais 
cela doit passer nécessairement 
par une reconnaissance de la 
liberté et de l'intelligence des 
gens. Je suis absolument d'accord 
qu'il faut garantir l'honnêteté plu­
tôt que surréglementer, laisser 
une profession s'organiser et 
s'autoréglementer. Évidemment, il 
faut un peu chapeauter, mais il 
faut aussi laisser les gens exercer 
leur jugement. 

B. V. : On pourrait parler de 
formes de coexistence. La 
réponse aux enjeux actuels va être 
en grande partie déterminée par le 
résultat de certains procès qui ont 
lieu. Un problème, c'est que l'État 
a délégué beaucoup de ses res­
ponsabilités, comme dans bien 
des domaines, à l'espace juridique 
de notre société, qui évidemment 
est sous toutes les influences des 
lobbies, des corporations comme 
la corporation des médecins, etc. 
Pour sortir de ça, il faut penser à 
une forme de pluralisme juridique 
qui irait de pair avec notre plura­
lisme médical. Il y a une espèce de 
coexistence qu'on peut remarquer 
dans le monde, d'exclusion et 
d'inclusion, de tolérance et d'inté­
gration. Si on regarde la Chine ou 
certains pays d'Afrique, d'Asie du 
sud-est, l'intégration veut dire jus­
tement l'acceptation de traditions 
différentes. Il ne faut pas faire 
l'erreur de dire qu'elles sont à la 
périphérie. Elles sont bien souvent 
au centre. Est-on capable, dans 
notre société, d'accepter que cette 
périphérie puisse faire changer les 
valeurs au centre? Prenons 
l'exemple des guérisseurs afri-



cains. Pourquoi décide-t-on de les 
intégrer ? Parce que la moitié de 
la population les consulte de toute 
façon. Donc le pluralisme juridique 
est d'autant plus nécessaire 
qu'aujourd'hui on réalise de plus 
en plus que, dans le droit, il y a le 
droit puis les coutumes. On pen­
sait avoir fait le ménage dans les 
coutumes pour établir des normes, 
établir un ordre social selon les 
normes que tout le monde suit, 
mais ça ne se passe pas comme 
ça. Plus il y a de communautés dif­
férentes, plus il y a des cultures 
différentes qui font interface, plus 
on se rend compte que les coutu­
mes ou les goûts et préférences 
demeurent, même face au droit, 
ou à la loi. 

C. L. : Le premier enjeu pour 
moi me semble également être 
celui du pluralisme des soins de 
santé. C'est l'idéal. Mais il y a 
aussi un point qui a été soulevé 
tantôt: la question de savoir ce 
qu'on cherche dans les médeci­
nes douces. J'entends souvent 
des thérapeutes dire : « mon Dieu, 
ça serait bien si on pouvait travail­
ler dans une équipe pluridiscipli­
naire». Mais chaque fois ils 
ajoutent: «ça nous prendrait un 
médecin ». Le médecin déçoit sou­
vent et cette raison fait que la plu-
ridisciplinarité passe vraiment 
sous la table. Tant qu'on n'aura 
pas répondu à cette question, il 
existera une inadéquation très 
grande, je pense, entre l'offre et la 
demande. Ce que les gens veu­
lent, c'est une approche compre­
hensive, j'emploie le terme 
anglais, mais en réalité ils sont 
obligés d'aller de l'homéopathe à 
l'ostéopathe, etc., et ça va durer 
longtemps encore. 

Une autre grande question va 
être de reconnaître puis de poser 
davantage les limites de toutes les 
approches. En médecine, on ne le 
fait pas. La médecine a toujours la 
prétention de régler le problème 
dans dix ou vingt ans. Les théra­

peutes alternatifs se présentent 
aussi souvent comme ayant la 
solution. Mais tout le monde meurt 
à un moment donné. C'est une 
question qui n'est pas assez 
posée je crois. Elle va devenir fon­
damentale, puisque les technolo­
gies médicales deviennent 
tellement raffinées. On le voit avec 
les techniques de diagnostic pré­
natal. Des questions morales sont 
posées constamment et je pense 
que ça ne pourra qu'aller en 
s'accélérant. Il faut développer 
d'urgence une éthique de la santé. 

B. V. : Il y a plusieurs formes 
de thérapeutiques qui ne sont pas 
médicales comme telles et qui 
sont des thérapeutiques qui tra­
vaillent sur la santé de façon tout 
à fait efficace. En ce sens-là l'acu­
puncture est une des thérapeuti­
ques de la médecine chinoise ; elle 
correspond à 30 % à 40 % de la 
médecine chinoise, mais elle n'est 
pas seule. Elle s'est toujours déve­
loppée aussi en fonction de réac­
tions à des influences environ­
nantes. Un des problèmes qui 
s'ajoute au fait qu'on cherche des 
techniques, des cures à des maux 
spécifiques, c'est le fait qu'on 
érige des techniques en systèmes 
holistes. Si on n'établit pas la col­
laboration, on multiplie les inter­
ventions, qu'on présente comme 
autant de nouvelles pratiques. La 
situation est différente aux États-
Unis. Les pratiques sont essentiel­
lement circonscrites à l'homéopa­
thie, aux pratiques des sages-
femmes, à l'acupuncture, à 
l'ostéopathie et à la naturopathie. 
Il y a beaucoup plus de libéralisme 
qu'ici ; on utilise ces médecines 
dans les hôpitaux ou certains cen­
tres de recherches qui sont gérés, 
en tout cas pour ce qui est des 
sages-femmes, par des sages-
femmes, et non par des médecins, 
mais en collaboration directe et en 
utilisant tout ce qui est disponible 
comme appareils. La même chose 
existe en acupuncture. On a 

accepté l'acupuncture seulement 
pour le traitement de la douleur. 
Alors, dans les «pain clinics» on 
a décidé d'incorporer quelques 
acupuncteurs. Ils ont joué le jeu, 
ils se sont dit que de toute façon 
leur pratique se développerait 
parce que l'acupuncture ne traite 
pas que la douleur. Au Québec, il 
y a un carcan juridique, qui est un 
peu le fruit du mélange des deux 
espaces juridiques dans lequel on 
survit et qui est très influencé par 
le code civil français. En France, 
c'est comparable, sauf pour les 
sages-femmes. Le cadre est très 
strict. Il définit point par point le 
champ d'activités de chaque per­
sonne. D'autres provinces cana­
diennes n'agissent pas du tout de 
la même façon. Il y a un élément 
culturel sans doute très fort. Dans 
le cas de l'acupuncture, il y a défi­
nitivement une peur de l'altérité 
qui est inscrite dans les agisse­
ments de la Corporation des 
médecins du Québec depuis le 
début. La Corporation a tout fait 
pour se servir de son autorité cul­
turelle pour redéfinir l'acupunc­
ture, d'abord pour essayer de 
l'exclure puis pour essayer 
d'exclure les acupuncteurs. Mais 
l'analgésie par acupuncture, on ne 
peut pas la falsifier, c'est là, c'est 
spectaculaire. On récupère mais 
on élimine les acupuncteurs et on 
reprend l'acupuncture. Puis, 
comme on ne peut pas l'exclure 
carrément, on la supporte et c'est 
là que toute la paperasse juridique 
entre en ligne de compte, tous les 
processus de fermeture sociale 
pour définir un domaine de prati­
que. Où va-t-on ? On va à une mul­
tiplicité de pratiques dont un grand 
nombre sont des dérivés purs et 
simples, qui prétendent à beau­
coup mais qui sont peu connues 
et qui sont issues d'autres tra­
ditions. 

La question de la collaboration 
est très difficile pour les thérapeu­
tes. C'est ce que j'ai noté. J'ai 
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interviewé une quantité d'acu­
puncteurs, de sages-femmes et 
d'ostéopathes. Certains veulent 
collaborer, d'autres non. J'ai parlé 
à une ostéopathe connue, qui a 
fait de la physiothérapie, de l'ergo­
thérapie, qui a travaillé en hôpital, 
en clinique, ici et en Europe. Cette 
femme-là disait: «J'ai 25 ans de 
pratique, j'ai accumulé beaucoup 
de formations en divers milieux. Si 
c'était à refaire, je ferais les trois 
ans de science fondamentale de 
médecine, pour être capable de 
reconnaître certaines pathologies 
que je ne peux pas reconnaître 
maintenant». Cette femme tra­
vaille avec des médecins qui font 
des analyses que leur technologie 
leur permet de faire. À ce moment-
là la collaboration devient plus 
facile. Il y a aussi des thérapeutes 
qui s'opposent à la collaboration. 
Parmi eux, il y a sans doute des 
gens qui sont fort compétents, qui 
peuvent se passer de collabora­
tion avec les médecins pour énor­
mément de choses. Il y a ceux qui 
sont contre de manière très idéo­
logique et qui font des distinctions 
entre médecines alors que dans le 
fond, tout le monde travaille sur le 
même corps. 

I. B. : Il me semble que l'être 
humain est une bien vaste chose 
pour qu'on prétende l'englober 
avec quelque pratique que ce soit 
et avec tout savoir que ce soit. 
Cette femme qui a suivi toutes ces 
formations est loin d'être la seule. 

De plus en plus de praticiens se 
veulent acupuncteurs, homéopa­
thes, naturopathes, etc., ce qui fait 
que tous les trois ans ils repren­
nent une autre formation. Je ne 
veux pas dénigrer ces démarches, 
mais il peut y avoir une poursuite 
de la globalité à l'infini. Il y a une 
illusion dans cette globalité. 
L'image que j'ai est celle d'une 
sphère qu'on découperait en tran­
ches mais dans tous les diamètres 
possibles, donc à l'infini. Si 
quelqu'un me dit : «j'ai des migrai­
nes constantes » et que ma lunette 
ou ma «tranche», si je peux dire, 
est le psycho-corporel ou l'homéo­
pathie ou l'acupuncture, je peux 
immédiatement voir exactement là 
où l'énergie ne circule plus, je 
peux quelquefois mettre le doigt 
dessus aisément. Parfois, en deux 
ou trois traitements on vient à bout 
d'un malaise qui autrement aurait 
exigé de longs traitements. Mais 
on peut aussi bien, dans cette 
«tranche »-là, ne pas comprendre 
ce malaise du tout. Je prétends, 
moi aussi, tendre à une approche 
globale. Cela veut dire parfois 
envoyer une femme voir un 
homéopathe, ou un ostéopathe. 
Comment pourrais-je être à la fois 
capable de redonner ce fluide à 
l'énergie physique, corporelle, 
osseuse, structurelle, psychique, 
mentale, spirituelle, sexuelle, 
affective et j'en passe ? Ça m'est 
impossible. Il a fallu, d'une géné­
ration à l'autre, ajouter une année 
aux études de médecine parce 
que la connaissance du corps 
humain se complexifie énormé­
ment. Et il me semble que le XXe 
siècle nous a apporté la décou­
verte de quelque chose qui n'avait 
pas eu de nom, en tout cas qui 
n'avait pas été fouillé en Occident, 
c'est l'«énergie». Qu'est-ce que 
que l'énergie, qu'est-ce qui se 
passe avec ça ? Evidemment, il va 
falloir une vie pour arriver à cerner 
ça, puis à le rendre utile à son pro­

chain dans le geste thérapeutique 
lui-même. 

Consommer à tout(s) prix ? 
I. B. : Il faut absolument réflé­

chir collectivement à la mort, à la 
santé, au vieillissement. Je pense 
qu'il y a autant un acharnement 
autour de la mort, qu'un acharne­
ment autour du refus du vieillisse­
ment. Il y a un acharnement sur la 
santé pétante à tout prix jusqu'à la 
veille de notre mort, ce qui est une 
absurdité. La médecine nous a 
proposé l'absence de maladie, 
puis on est arrivé avec une autre 
définition, celle d'une espèce de 
bien-être général. Mais si on se 
met à vouloir payer à tout le 
monde le nombre de massages 
qui vont être nécessaires pour être 
dans le bien-être l'année durant, 
il va falloir que la moitié de la popu­
lation masse l'autre moitié ! On a 
soulevé la question des classes 
sociales : on va très rapidement se 
heurter au mur économique. Nous 
sommes de la génération dont les 
enfants ne seront pas capables de 
payer les pensions de vieillesse. Il 
y a un plafond dans la disponibi­
lité des ressources humaines, 
matérielles, économiques. Et, mal­
gré tout, la question demeure : 
«c'est quoi la santé?» N'y a-t-il 
pas moyen d'être un peu malade, 
pas trop souffrant, et heureux? 
N'y a-t-il pas moyen de cohabiter 
avec les deux ? Par exemple, je ne 
sais pas combien de millions de 



Nord-américains souffrent de dou­
leurs chroniques pour lesquelles 
on ne trouve rien. On peut les 
envoyer tous chez l'acupuncteur, 
mais ça ne réglera pas tout ! La 
question est de savoir comment 
on vit avec une santé qui n'est pas 
parfaite, de savoir ce qu'on attend, 
ce qu'on vise comme niveau de 
santé optimale, minimale, ou 
maximale. Le système, en ce 
moment, c'est celui de la gratuité 
des soins médicaux et hospita­
liers. Mais avec l'intégration des 
médecines douces, la question va 
se poser vraiment. Pour ce qui est 
des sages-femmes, il ne peut pas 
vraiment y avoir d'abus. Les gens 
ne feront pas des bébés juste pour 
utiliser les services de sages-
femmes ! Mais pour ce qui est 
d'aller voir l'acupuncteur ou 
l'homéopathe dès qu'on a un 
malaise, il en ira autrement. Là où 
la question va se poser aussi, c'est 
par rapport aux budgets de recher­
che. En ce moment ces budgets 
sont dans les hôpitaux ; ils ne sont 
pas accessibles. On accuse les 
homéopathes de pas faire de 
recherche mais ils n'en ont pas 
vraiment les moyens non plus... 

S. G. : Effectivement, je crois 
que c'est très important de penser 
qu'il faudrait accepter que nous ne 
soyons pas infaillibles ou illimités, 
mais je pense que pour ça on doit 
devenir à nouveau, si je peux 
prendre cette image qui est un peu 
grosse, une société de produc­
teurs et non plus une société de 
consommateurs. Quand on est 
consommateur on croit avoir tous 
les droits. Du moment qu'on paie 
pour régler nos maux, on peut les 
garder indéfiniment. Autrement 
dit, pour parvenir à accepter de ne 
plus idéaliser les corps pétants de 
santé, il faut toucher directement 
et de plein fouet aux fondements 
de la société de consommation. 

I. B. : Les transformations à 
venir dans le système de santé 
devront nécessairement provenir 

d'une conscience sociale et d'une 
position politique très ferme, en 
particulier en ce qui touche les lob­
bies commerciaux. La santé, c'est 
une industrie! Il y a plus d'un 
médecin très conscient qu'il faut 
travailler, que ce soit avec les per­
sonnes âgées, en psychiatrie, ou 
dans d'autres domaines, à abais­
ser la consommation de médica­
ments. Mais on ne peut pas dire 
que ça doit réjouir le coeur des 
gens qui vendent des médica­
ments. Cela vaut autant pour les 
médecines dites douces. Par 
exemple, il y a plusieurs types 
d'écoles dans la formation en 
homéopathie, mais certaines for­
mations sont données par les 
laboratoires qui fabriquent les 
remèdes homéopathiques et qui 
évidemment privilégient une 
approche qui recommande de 
prendre beaucoup de granules 
plusieurs fois par jour plutôt 
qu'une pratique qui privilégie le 
fait d'étudier plus longuement et 
d'arriver à trouver le remède qui 
va fonctionner en une fois. Évi­
demment, c'est mieux de vendre 
plus de granules que moins ! On 
ne peut oublier qu'on est en pré­
sence de joueurs qui ne laisseront 
pas baisser leur marge de profit 
sans ruer dans les brancards. 

B. V. : Avec l'industrie phar­
maceutique, on parle de l'industrie 
la plus profitable dans le monde au 
cours des vingt dernières années ! 
Avec celle des pesticides ! 

I. B. : Sûrement! Je vois en 
obstétrique, par exemple, que 
pendant des années des groupes 
de pression, des parents, des 
sages-femmes ont protesté contre 
le fait que les femmes étaient obli­
gées d'accoucher couchées sur le 
dos les jambes en l'air. Dès que 
cette protestation a atteint les bon­
nes oreilles aux bons endroits, on 
a proposé des lits qui se plient, qui 
montent, qui descendent, qui se 
divisent en deux, mais dans les­
quels finalement on accouche 

assises et, si on baisse un petit 
peu le lit, couchées pareil. Il n'y a 
toujours pas de structure qui per­
mette de bouger et de prendre la 
position qui est la plus spontanée, 
la plus naturelle au moment 
même. Si on proteste assez fort, 
ils vont arriver avec un tabouret 
hydraulique qui monte, descend, 
s'écarte ! Ils ne sont pas capables 
de nous laisser tranquilles à 
accoucher avec quelques cous­
sins et un drap propre par terre 
parce que ça ne rapporte pas. Il y ^g 
a un « ennemi », si je peux dire, au 
changement: l'intérêt de vendre 
n'importe quoi. Je rejoins la criti­
que de la société de consom­
mation. 

L'incontournable besoin de 
magie 

I. B. : On a parlé, ici et là, de 
magie. Il y a un besoin de magie 
dans le monde en général et il y 
a un besoin de magie par rapport 
à la santé. On aura beau mettre en 
place demain matin le système de 
pensée le plus raisonnable, le plus 
fonctionnel, le plus collaboratif, s'il 
n'y a pas de magie là-dedans, les 
gens vont s'inventer n'importe 
quels rituels parce qu'ils ont 
besoin de magie. Si on réanalysait 
l'histoire de la médecine tradition­
nelle des dernières années, l'his­
toire de l'émergence des 
techniques sous l'angle des prati­
ques de magie, on découvrirait 
que la plupart des gens comptent 
encore beaucoup sur les magi­
ciens des hôpitaux. Mais c'est une 
magie qui a été par moments très 
cruelle pour les gens qui allaient 
la chercher. Alors ils ont cherché 
une magie plus maternelle, plus 
douce. N'oublions pas ce besoin 
de magie ! Que fait-on avec ce 
besoin d'avoir une couverture 
magique qui nous enveloppe 
quand on est malade, qui nous 
guérit? 

S. G. : C'est vrai. J'ai déjà sou­
vent dit à des médecins qui prati-
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quent dans les hôpitaux : « accep­
tez donc que vous êtes des magi­
ciens et non pas des techniciens ». 
Ils me regardent toujours sans trop 
saisir. Je ne parle pas au nom des 
gens qui ont besoin de magie, 
mais je dis au thérapeute: 
« accepte que tu es un magicien ». 
Les médecins ou les thérapeutes, 
quels qu'ils soient, devraient 
accepter qu'ils sont limités comme 
tout le monde, mais qu'en même 
temps on a cette nécessité de 
magie qui, elle, est un système 
d'explication globale de toute une 
réalité, car ce que la personne va 
chercher, c'est un traitement, cer­
tes spécifique, mais en même 
temps c'est plus que ça. C'est un 
enveloppement, pour reprendre 
l'image de la couverture. 
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